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Dérogation au secret professionnel
Question écrite n° 11638

Texte de la question

Mme Josiane Corneloup alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice sur la nécessité d'élargir aux
psychologues la dérogation au secret professionnel dont bénéficient les professionnels de santé en matière de
signalement de violences conjugales. La loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de
violences conjugales a permis au médecin ou à tout autre professionnel de santé de porter à la connaissance du
procureur de la République une information relative à des violences exercées au sein du couple, lorsqu'il estime
en conscience que ces violences mettent la vie de la victime majeure en danger immédiat et que celle-ci n'est
pas en mesure de se protéger en raison de la contrainte morale résultant de l'emprise exercée par l'auteur des
violences, y compris sans l'accord de la victime, mais avec l'obligation de l'en informer. Cette mesure était
nécessaire car les victimes de violences conjugales, souvent sous l'emprise de leur conjoint ou compagnon, se
trouvent parfois dans un état de sidération voire de terreur et ne sont pas toujours en capacité de consentir.
Toutefois, cette dérogation au secret professionnel ne vise que les professionnels de santé. Ce que les
psychologues ne sont pas. Or, dans le cadre des consultations qu'ils effectuent, les psychologues sont amenés
à recueillir les confidences de leurs patientes. Verbaliser le fait d'être victime n'est jamais aisé. Pourtant, cet
exercice est facilité par l'essence même de la consultation en psychologie. Les psychologues se retrouvent ainsi
souvent « en première ligne » car les patientes, victimes de violences conjugales, viennent souvent rechercher
d'elles-mêmes un accompagnement auprès des psychologues (près de 70 000 en France). Aussi, elle souhaite
savoir si, dans l'intérêt des victimes de violences conjugales, il envisage d'élargir cette dérogation au secret
professionnel aux psychologues.
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